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ARRETE n° 1691 PR du 7 avril 2011 relatif aux attributions du ministre de l’aménagement et du logement en charge des affaires foncières et de l’urbanisme.
(JOPF du 8 avril 2011, n°21 NS, p. 757)

Modifié par :

· Arrêté n° 1753 PR du 20 avril 2011 ; JOPF du 28 avril 2011, n° 17, p. 1926
· Arrêté n° 2284 PR du 24 juin 2011 ; JOPF du 7 juillet 2011, n° 27, p. 3454
· Arrêté n° 2654 PR du 13 septembre 2011 ; JOPF du 22 septembre 2011, n° 38, p. 5098
Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 14-2011 APF/SG du 1er avril 2011 déclarant élu, Président de la Polynésie française, Monsieur Oscar, Manutahi Temaru ;
Vu l’arrêté n° 1682/PR du 6 avril 2011, portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions,

Arrête :

Article 1er.— Le ministre de l’aménagement et du logement en charge des affaires foncières et de l’urbanisme exerce, sous l’autorité du Président de la Polynésie française, les missions qui lui sont confiées par le conseil des ministres.

Il propose et met en œuvre la politique décidée par le gouvernement concernant l’administration des intérêts patrimoniaux et domaniaux de la Polynésie française.

Il conçoit, propose et met notamment en œuvre la politique du gouvernement en matière de logement, le cas échéant après concertation avec les ministères en charge de l’économie et des finances, de l’équipement, les professionnels du secteur, les représentants à l’assemblée de la Polynésie française, les organismes compétents en matière de logement, l’Etat et les communes.

Il veille à la mise en œuvre du programme annuel de construction de logements sociaux, de résorption de l’habitat insalubre et de réhabilitation des logements sociaux.

Il élabore les règles d’accession à la propriété des logements sociaux et les met en œuvre avec les organismes concernés.

Art. 2.— Pour l’exercice de ses attributions, il a autorité sur les services suivants :

· (modifié, Ar n° 2654 PR du 13/09/2011, art. 1er) « La direction des affaires foncières y compris la recette particulière de l’enregistrement, des domaines et de la conservation des hypothèques »
· Le service de l’urbanisme ;

· (supprimé, Ar n° 1753 PR du 20/04/2011, art. 4)
Il fait appel, en tant que de besoin sous couvert des ministres responsables, aux autres services du pays.
Art. 3.— Il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des affaires suivantes :
A - Au titre des affaires foncières :

· représenter la Polynésie française à la signature des actes intéressant le domaine public ou privé de la Polynésie française (achats, ventes, échanges, baux…), à l’exception des actes avec l’Etat ;

· signer les décisions de refus intéressant le domaine public ou privé de la Polynésie française prises par le conseil des ministres ;

· notifier les décisions intéressant le domaine public ou privé de la Polynésie française prise par le conseil des ministres.

B - Au titre de l’aménagement :

· ordonner et prolonger les enquêtes publiques de l’article D. 134-1 du chapitre 4 du titre 3 du livre Ier du code de l’aménagement.

· présider le comité d’aménagement de la Polynésie française ainsi que les commissions spécialisées créées par l’article D. 100-2 du code de l’aménagement.

· Instruction des dossiers relatifs aux plans d’aménagement (SAGE, PGA et PAD), aux plans de préventions des risques naturels prévisibles (PPR), et avec le concours du ministre en charge de la pêche, aux plans généraux de gestion d’espaces maritimes (PGEM).

C - Au titre de l’urbanisme :

· les autorisations d’ouverture des établissements recevant du public ;

· les permis des travaux immobiliers (permis de construire, permis de terrassement et autorisations de lotir) et les actes y afférents (certificats de conformité, constats de travaux et déclarations de travaux) ;

· les sursis à statuer sur les demandes d’autorisation de travaux immobiliers ;

· les autorisations liées aux groupes d’habitations et les accords préalables ;

· les notes de renseignements d’aménagement.

(supprimé, Ar n° 1753 PR du 20/04/2011, art. 5)
D – (complété, Ar n° 2284 PR du 24/06/2011, art. 1er) « Au titre du logement :

-
la négociation et la signature des conventions de financement pour la réalisation des programmes de construction de logements sociaux ;

-
les aides à la construction et à l’acquisition de logements neufs à usage d’habitation principale prévues par la délibération n° 2006-5 APF du 23 janvier 2006 ;

-
vérification, préalablement à l(établissement de tout acte de vente ou de location du logement intermédiaire, du respect par l’acquéreur ou le locataire pressenti des conditions de ressources requises, conformément aux dispositions des articles D. 922-5 et D. 923-5 du code des impôts. »

E – (complété, Ar n° 2654 PR du 13/09/2011, art. 3) « Au titre de la recette particulière de l’enregistrement, des domaines et de la conservation des hypothèques :

· restitution des droits, taxes, produits domaniaux et amendes forfaitaires pour  contravention au code de la route indûment perçus indûment perçus par suite de rectification d’erreurs matérielles en application de décisions judiciaires ou en application de décisions administratives ;

· application et perception des droits de curatelle et de conservation des hypothèques au profit du budget ;

· mesures conservatoires et urgentes : saisie, opposition, prise d’hypothèque, etc. ;

· remises sur amendes et pénalités inférieures à 1 000 000 F CFP ;

· rendu exécutoire des créances fiscales en matière d’enregistrement, de transcription et de frais hypothécaires ;

· mises en débet au profit du receveur particulier de l’enregistrement, des domaines et de la conservation des hypothèques ;

· remises en débet au profit du receveur particulier de l’enregistrement, des domaines et de la conservation des hypothèques ;

· décharges ou atténuations de responsabilité du receveur conservateur particulier de l’enregistrement, des domaines et de la conservation des hypothèques. »
Art. 4. — Sous réserve des pouvoirs délégués au ministre chargé de la fonction publique, il reçoit délégation de pouvoir :

· pour la gestion des personnels placés sous son autorité ;
Il prononce les avertissements et blâmes pris à l’encontre des personnels placés sous son autorité.

Art. 5. — Dans le domaine de la gestion financière des crédits délégués à son ministère, il accomplit les actes suivants :

· liquidation des recettes ;

· engagement et liquidation des dépenses ;

· remboursement de frais et états indemnitaires pour les personnels placés sous son autorité ;

· réquisition de passages et bagages à l’intérieur de la Polynésie française pour les personnels placés sous son autorité ;

· ordre de déplacement à l’intérieur de la Polynésie française pour les personnels placés sous son autorité ;

· désignation des agents chargés de la liquidation des recettes ;

· désignation des agents chargés de l’engagement et de la liquidation des dépenses ;

· conclusion et signature des contrats, conventions et marchés publics.

Art. 6.— Il reçoit délégation de pouvoir pour certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes qu’il émet en application des dispositions du présent arrêté.

Art. 7.— Il présente au conseil des ministres toutes les questions relatives aux établissements et organismes suivants :

Etablissements publics à caractère industriel et commercial :

· Etablissement de gestion et d’aménagement de Teva ;
· Office Polynésien de l’Habitat.
Sociétés d’économie mixte :

· Centre Paofai ;

· Société d’aménagement et de gestion de la Polynésie française (SAGEP).

Art. 8.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 7 avril 2011

Oscar Manutahi TEMARU.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française

